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INTERVENTION DE LYSIANE ALEZARD 

 

Deux mois après le DOB, vous nous soumettez des propositions budgétaires pour l’année qui s’ouvre. 
Avant toute chose, vous évoquez votre volonté de maîtrise budgétaire, cette formule qui est en train de 
ravager progressivement tous les pays européens.  

 

Le contexte n’a pas changé depuis décembre, ou plutôt si, il s’est encore aggravé pour les citoyens : 
hausse du chômage et de la pauvreté, besoins accrus en matière d’action sociale, de logements, 
d’accès à l’emploi, globalement en services publics. Et puis tout récemment, dans son interview 
télévisée, le président Sarkozy a aussi soumis au chantage les collectivités locales, en menaçant celles 
qui ne feraient pas preuve de sagesse en matière de création de postes de fonctionnaires, de revoir à la 
baisse leurs dotations. De toute évidence, vous ne risquez pas de tomber dans cette catégorie ! 

 

C’est ce contexte qui doit nous guider pour juger du budget que vous nous soumettez. La population 
isséenne a beaucoup augmenté, tout comme son nombre de salariés : comment permettre à chacun de 
vivre bien dans notre commune, d’accéder aux mêmes droits, à des services publics de qualité ? 
Comment contribuer à améliorer les conditions de vie et de travail de ces dizaines de milliers de 
personnes, notamment en termes d’environnement ? 

 
Alors que la crise touche une population de plus en plus large, bien sûr tout particulièrement les 
personnes sans emploi, à faible revenu, les retraités, vous décidez que la subvention au CCAS ne doit 
pas augmenter. Pourtant, nombre de personnes qui viennent rechercher du soutien auprès de l’action 
sociale se voient répondre qu’il y a plus malheureuses qu’elles. Il n’est pas possible de satisfaire 
certaines demandes – il n’est pas possible de rembourser 8 euros à une personne qui n’a pas pu 
participer à une sortie. Des personnes en difficultés, pourtant salariées, ne se chauffent plus, faute de 
ressources suffisantes. 
Je vous proposerai donc de revoir à la hausse le budget du CCAS, non pas pour renforcer une 
démarche d’assistanat, bien au contraire, en accompagnant cette démarche d’une politique 
d’autonomisation des personnes, vers le retour à l’emploi, vers l’accès au logement.  
 
Or dans votre budget, d’action spécifique pour le logement, il n’en est pas question. Alors que la 
Fondation Abbé Pierre alerte une nouvelle fois sur la dégradation des conditions de logement, sur le 
manque de logements dignes, alors qu’il y a à Issy les Mx 1400 demandeurs de logement (1100 selon 
les chiffres que vous avez fait modifier), pas de priorité à ce droit fondamental. Or on sait bien que la 
construction de logements au sein de GPSO reste insuffisante, a fortiori celle de logements durables 
accessibles à tous.  
 
Parce que pour vivre ensemble, il faut avoir des espaces de rencontres, parce que l’aspiration est forte 
à la participation citoyenne, le budget que vous accordez aux associations connaît une faille majeure : 



vous subventionnez beaucoup les associations sportives, mais vous n’avez aucune ligne budgétaire 
pour le développement de la citoyenneté. Où sont les lieux de débat dans notre commune ? Où sont les 
moyens pour permettre aux citoyens de s’engager pour une cause ou une autre ? Pourquoi faut-il que 
pour une initiative utile comme un déplacement à Oradour sur Glane cela coûte 80 euros à ceux qui 
souhaitent y participer ? 
Je vous proposerai de créer une ligne budgétaire pour la démocratie locale, loin de votre conception 
hyper centralisée des conseils de quartiers, qui sont tout autant virtuels que votre conception de la 
démocratie locale, mais au contraire, pour revitaliser la citoyenneté active à Issy les Moulineaux.  
 
Je me demande, en passant, ce qui justifie une telle augmentation de la ligne fêtes et cérémonies 
(environ + 17%), et si vous pourriez nous donner un détail précis des dépenses sur cette ligne. 
 
Enfin, mesure phare de votre budget, vous proposez de baisser de 20% la taxe d’habitation. Bel 
affichage, à quelques mois d’élections nationales, même si l’impact sur le budget est relativement 
modéré. Je m’attendais à vrai dire à ce que vous annonciez plutôt ou concomitamment une exonération 
fiscale pour les habitants du Fort, qui vous l’ont demandée à plusieurs reprises, pour les dommages 
considérables causés par les travaux en cours. Je me disais aussi que vous pourriez inciter les 1500 
Isséens contributeurs à l’ISF (peut-être y en a-t-il dans cette salle ?) à refuser cette baisse de la taxe 
d’habitation, à l’image de ces milliardaires qui demandent à payer plus d’impôts. Eux n’ont pas besoin 
de voir leur taxe d’habitation diminuer ! Cela confirme en tout cas le caractère injuste de cet impôt, qui 
ne tient pas compte du niveau des revenus. 
 
Car finalement, l’impôt, qui est devenu bien impopulaire avec la politique de niches fiscales pour les 
plus riches de M. Sarkozy, l’impôt doit servir l’intérêt général. Qu’il augmente de façon juste et 
équitable, et ce sont plus de services publics. Que les actifs financiers soient plus taxés, ce sont plus de 
moyens au service de tous.  
 
Votre budget se boucle certes plus facilement que dans la plupart des communes, mais il est loin de 
répondre à tous les besoins et toutes les attentes de la population. Avec les moyens dont vous 
disposez, il est possible de réorienter fondamentalement ce budget. 
 
 


